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FACUMS j nm'mîes, dloit-oui faire poter- l'iîîmpJIt

BLANCS D>~iEQU' sur le montanît totail de-; prilles ere
BL1ANC:S DE IIIL.ETS nnel lei lent ou selemîenmt sur lat nioy-

LETTRIES FLNEIIIE. ie (le leurs propres revenus ? Voilà
CARITES D'AFXFAIRlES, uneVileqetin d'éconiomiie sociale,

TÊT DE COMPTiS1 et dles plus inîiportantes, et qui demanide
1-rrc.. Tc..Lrc. un sérieux examlen. Aussi en propo-

_______sons-îiuuis l'étude aux esprits grtaves et

Nos CARACTÈRES -Sont tout nieuifs. r1o1échîis (lui se proposent de s'instruire

1et dle se renîdre utiles .1 leurs conîipa-
Imipression soignée et <le hl 10 «ppa1- triotes.
rexîce. Examinez le journal L'Assoeia- ii. t », tel u e se t

t ion.souisie l'an dernier aux tribunaux
d c'Onîtario, au cours d'une poursuite- iii-

tentée par lai Corporation (le la cité de

Nýous imprimons a1 (les taux spécia- Kingston contre lat comlpagnied's-
.~14 +,~locuient (Co r-ances dite (Cu;,w.da Lif. Le litigre est

lemnnt ((&iiuS <expose,ý tout au long dans le phîs récent

tiuins èlenn., t.k>ujjé )t rapp)ort du surintenmdanit canmadieni des
desociétés (le bienveillance et (le secours asuane, et c'est là (Ilue nous puisonîs

1111tuel. Nous avons aussi un tarif très les préliuinmaires <le lat présente étude.

1119 )lique pour* TOUTES publicationis entre- Aux prétentionis <le lae Corporation (le

pises«" par les sémiinaires, collèges, cou- Kigto> latadr u ervn

vetet par les iîîemîîbre-s (lui le brut comiprenant lai totalité des primes
perçues par la Cawatla Life ài Kiîigcstoii

PH ILIPPE MASSON, (levait être sujet à la1 taxe, l'avocat de
la comlpa'gnie at opposé cette réponse

ImplileiF-EltUF.j'Les primiie-s reçues nie -sont pats uîm
revenu, attendlu (lue la compagnie, mei

les recevant, devient dlébitrice pour un
DECSIN .U»CIARE montant égý,al ou1 nliême plus élevé envers

CONCRN LUDICIAIREA lesq porteurs de polices."
LES JORNAUX Cette réponse seule nous parait irréfu-

table,et les faits mîultipliés lui l'appuienît
Article .- Toute personne qui donnent toute évidence à la vérité, qu'elle

r.etir.e Irgulièr-emlent un joulll-l <lu j affiriuie. En recevant une prime, une

bur11eau le p>oste, q1u'elle ait -sus- ,compagnpie as.sumue îui risque, et n ris-
cnt 11 1011 <jîe c *jurna sOt(lue gros de -suites probables et îuîêîîme

d e à sonlno ou11 a1 ceu l' nimprolbables. Ce tableau qlue nous avoîns

;tteest <eloi«1l lu paiemient publié, lat semainie dernière, dams ce
autr resonsale ournîal, iî'établit-il pas quon 187î7' les

Article 2.-.-Toute personne <jiicul)gie d-'ssurance conitre le feu,

r*envoie un journal est ftenu (c1u par exemple, omit reçu, il est v'rai,
l>AYER~~~~ ~~~~ t<<, le >>j*'q~<iel 764,005 emi primes, mais omît dû payer

do(it sur l'abonnemient, autrement 8S,490,919 pour couvrir les, ré.sultats

l'é<liteur peuit continu-ter à lii désastreuy des incenudies ? C'est-à-dire
- ,que, dans cette seule anunée, elles ont

envoyer jusqu'àii ce qul'elle aiit paýye. payé S4,726,914 dle plus quîmelles n'ont
Ce)ii ('(as l',aboié est tenu dereu

cil utrele pix <e l'boi- Ls anuxées se suiveîtet nie se resseln-
mienîcent jusqlu'au m11niîent duhie- bleuit pas, et le tableau (Iue nious avon.s
illmvnt, qu'il ait reliré <iiilnon le publié montre qlue., de 1869 à 188S9,c'est-

< sumua du nreu ~l pote.à-dire duramnt les el <.Icruireseauîmées,
Auil ~-,b llO.sépet177 excepté, le moutant les primies

Artie *)7. Tui aonnépeti *rc'e.s a excédé, plus ou iuioin-Z le muloum-
d at(es pertes, pa«,yées«. iais jamais il ne~

'lau'.. le <istritt o) le journai<l est 's'est reuîcontré qpcue cèln espime

<te ~>IL~subespar les conlipa- '<eu prise (! sni srsqe u

guiies d'assurnces contre le feu durat a l compagnie aura at payer duiranit l'an-
période des 21 dernières années, ont uiée, afin de pouvoir la soustraire aux

composé la moyenne résultante de 70.76 moi<rsures de l'impôt. e
par Chaque $.100 qu'elles ont reçus. Le chiffre des mortalités étant incer-

De meume pour les comnpagnies d'assîî- tain, ce n'est que par une m*oyennie

rances sur la vie. Des statistiqlue.ý; (lue résultant des opé'rations faites durant

nous trouvons, toujours (huis le rapport un certain nombre d'années (lue la

officiel et autorisé du surintendant des limite des revenus dle la compagnie

assurances, établissent que, dlurant les pourra être tracée. Les opérations d'une

(lix dernières années (1879-1889), elles seule année ne peuvent fournir des résul-

ont payé .seu&lel)let «â&xý1 po,.tcwrýs (je tats assez appréciables. Nous croyons

polices, eii Canada, une moyenne dje qu'on ne peut dléterminer sûrement la
S52.48 pour chaque $100 de primes proportion annuelle des :élnéice.s 'ilm-
reçues. En 1881, la proportion at été posables (lue d'après un ensenmble (le

<le 60.72 o/o; eii 1883, de 57.01 o/o; en moyennes, couvrant ne période d'opé-

188.5,de 54.31 o/o; on 1886, de .53.83 o /o, rations d'environl cinq années.

tandis qu'en 18819, lat proportion a baissé Nous soumettons respectueusenment
à 4730 o.ces considérations at l'attention dles hioni-

mes publics;, et nous terminons nion sans
Reimarquons le bien : ces moyennes reproduire néanmoins en les corrigeant,

représenîtent les iiontaxîts payés <Lux ces réflexioiis que~ nous epuntnI,' eg
sEuLis porteurs <le polices, aiux SEILS jorauTt
bénîéticiaire,- des assurances. Et ceorasit'L..î'rueo~dF u n
miontants comp osent plus de lit îîoitiél Ukrn celen moye purtotéalou
(et dans le caus dles compagnies d'assu- "U xelmtmynpu otgu
rances contre le feu, plus des deux tiers) verient dl<ailer se.s sujets a, se pru-

des primes reçues S'ils sont un béé téger contre ce trio <le commnînîes infor-
tuixes-le feu, lat mort et les accidents-,

fice,~ ~ ~ ~ ~l cenetpspu scmane cest d'encourager l'institutionu d'assiu-
mlais bien seulemrent pour les assurés: rne.Cau olrdiptlv u
S'ils composaientunrvncnepu-ueciiarid'suneetu f-

rai êre uli roitda- bné4;.i.tre-,deau <le plssur les épaules das lioîu-
dspolices, -uttdasle cas d'esu les et des feummes- (lui rechmerchment les

rancede v ergalemn lepie bénîéfices de l'assurance, ar on défini-
mîent d'unîe police d'assurance contre le tive ce sont les assurés eux-mêmes qui
feu nie donne à l'assuré qu'une coiiipei:li.- sont forcés <le payer cette dépense. Et
tion fort imparfaite des pertes éprouvées, néalinoins, tellement erronées sont les

Or, est-il admnissýible que les montants idéesq qui ont cours at ce sujet, que l'on
payés par les toixmpagnie-s aulx béuiéti- a fait payer aux compagnpies d'assu-
claires des polices soient un revenu pour rance sur la vie S2,047,000 de taxes, en
ces iîuiesl colipagnies ? Et si cela niest 1889. Ajoutons a cela les S2ffli77,641
pas aidmissible, sur quels aiguments paý par les comipagnties d'assurances
peut-on appuyer cette étrange préten- Icontre le feu, pour nie pas parler des

ytion que la TOTALITÉ des primes perçues conîipagniesq d'asurnces contre les acci-
par une compagnie d'assurances est un dents, et nous voyons figurer l'énorme
revenu sujet a l'impôt ? somme de *4,524,64l comme lé tribut

Qu'est-ce qule C'est que le revenu, ici, arraché a une institution qui, après les
dans le as (lui occupe notre attention ? institutions religieuses, d'éducation et
Il nous .semb)le que ce doit être seule- de bienfaisance, rend plus de services a
muent le montant (lui, en définitive, reste la nmasse du peuple qu'aucute autre ins-
la propriété de la omagie aprè dé- titution dlans le iniondte."'
ductiom faite des sommnes payées aux-Op_
bénéficiaires cteetaussi des mon- Hommnes dles classes diri-
teints <le ré-serve qu'elle doit ziccuuîuler

,pour la protection des bénéficiaires; <le geanites aidlez l'AsS,-ociA.-
l'avenir, et aussi de.sdépenses amns IN(î~vu llie n
tratives. Le4- revenut est la ba-iLclane quidieto dr tent-
reste, après soustraction faite dle to iecinusoie au m u
les droits acquis, et des réserves par les- VeIleiit social.


